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édito

Le chiffre

5 005

En cette fin juin 2021, les élections régionales et départementales animent la presse et les acteurs du territoire 

mais hélas encore trop peu les citoyens. Ces deux collectivités ont des compétences importantes en matière 

d’environnement  : biodiversité, énergie, déchets, eau, transport,... pour la Région  ; espaces naturels sensibles, 

gestion des routes départementales, aménagement du territoire pour les Départements. Notre fédération 

régionale est donc attentive au programme des candidats et en a rencontré certains afin d’échanger avec eux. 

Les équipes qui prendront place en ce début d’été se devront d’être à la hauteur des enjeux climatiques et 

écologiques que connaissent nos territoires. Nous saurons être force de proposition pour construire une région 

résiliente et capable d’offrir un monde vivable où il fait bon vivre dans le respect de tous. Espérons que les 

citoyens se sentent concernés et participent à ce rendez-vous démocratique que nous avons la chance de 

connaître.

Début juin, nous avons eu le plaisir d’apprendre que notre projet « Ma rivière sans plastique » avait été retenu 

dans le cadre de l’appel à projets 2021 Économie Circulaire porté par la DREAL, l’ADEME et le Conseil régional 

des Pays de la Loire. Ce projet devrait démarrer à la fin de l’année 2021.

Notre été sera chargé avec la consultation en cours sur le document stratégique de la façade Atlantique (DSF 

NAMO) pour lequel nous avons travaillé à améliorer la copie, hélas avec un résultat peu probant, mais aussi avec 

la fin de la consultation sur le SDAGE Loire-Bretagne pour lequel je vous invite à donner votre avis avant le 1er 

septembre prochain. A cette occasion, nous repartons sur les routes de la Loire à vélo dans le cadre de notre 

action « La Loire à Vél’Eau ». Retrouvez-nous entre Angers et Ancenis du 2 au 13 août (toutes les informations à 

venir sur notre site Internet) !

Pour finir, je salue l’arrivée d’un 4ième salarié à FNE Pays de la Loire. Thibaud Saint-Aubin nous a rejoint début 

avril pour quelques mois afin de travailler à l’actualisation de la note de positionnement de FNE, notre fédération 

nationale, sur le thème du bois-énergie. L’implication de notre fédération régionale sur ce sujet lui permettra 

d’être plus à-même de porter un discours clair et constructif auprès des acteurs de cette filière dans notre 

région.  ///

Le 28 mai 2021, la préfecture de Vendée annonçait 

qu’un loup gris était présent depuis quelques 

semaines dans le département et rappelait qu’aucune 

action à son encontre ne devait être menée, 

s’agissant d’une espèce protégée. FNE Vendée et la 

LPO Vendée ont aussi communiqué afin de demander 

à être associées aux réflexions en cours et à venir car 

la présence d’un spécimen de cette espèce, si 

éphémère soit-elle, pourrait se renouveler à l’avenir. 

C’est dans le dialogue que la cohabitation entre 

grande faune sauvage et activités humaines pourra 

être assurée. /// 

Jean-Christophe GAVALLET
Président de FNE Pays de la Loire

On a aimé

Un loup en Vendée

Comme le nombre d’ouvrages barrant 

l’écoulement naturel des rivières en Pays de la 

Loire selon le référentiel piloté par l’OFB en 

partenariat avec SANDRE. Pour travailler sur ce 

sujet, nous accueillons depuis avril 2021 Jules 

Boisseau pour un stage de master II en droit de 

l’environnement de 6 mois. Il va nous aider à 

mettre à jour nos connaissances et à actualiser 

notre positionnement associatif sur la continuité 

écologique des cours d’eau. ///
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L’APNO fête ses 50 ans
L’Association pour la Protection de la Nature au Pays des Olonnes (APNO), association Loi 1901, a été fondée 

en 1971 par Anne-Marie Perray sous le nom de Comité pour la Protection de la Nature aux Pays des Olonnes. 

Cette association locale membre de FNE Vendée fête donc cette année ses 50 ans.

Hommage à Anne-Marie Grimaud
Alors que l’APNO fête ses 50 ans, une de ses chevilles ouvrières s’en est allée en ce 

début d’année 2021. Férue de botanique, naturaliste experte de la faune et de la flore 

des écosystèmes littoraux, Anne-Marie Grimaud a travaillé du début des années 1970 

jusqu’à la fin de sa vie à défendre l’environnement de façon minutieuse, dans 

l’écoute et le dialogue et avec le souci constant d’œuvrer de façon fédérale entre 

associations environnementales.

Impliquée tout au long de sa vie bénévole sur des sujets divers (défense des milieux 

dunaires, exploitation des granulats marins, dragages portuaires, protection des 

milieux naturels, mise en place de sites Natura 2000, gestion des eaux, urbanisme et 

prévention des risques côtiers, en lien avec la loi Littoral), elle laisse un grand vide 

dans les associations où elle était investie.

Dans sa longue vie militante, Anne-Marie Grimaud n’a jamais cédé devant les 

difficultés et n’a jamais transigé avec les valeurs humanistes qui l’animaient.    ///

L’APNO agit sur l’agglomération des Sables d’Olonne, 

composée de 5 communes, soit un territoire de plus de 

17 000 ha. Ce territoire a la particularité d’être situé 

sur la façade Atlantique et connaît donc une forte 

pression touristique et urbanistique. Il est riche de deux 

zones Natura 2000 et de nombreux habitats riches en 

biodiversité  : marais rétro-littoraux, forêts dunaires, 

dunes, prairies, ...

Les activités de l’association qui visent la protection de 

la nature et l’éducation à l’environnement se 

répartissent en 4 domaines :

1- La protection de l’environnement, en exerçant une 

veille sur le territoire, en participant aux comités des 

sites Natura 2000 ou en gérant des espaces naturels lui 

appartenant.

2- La surveillance des dossiers d’urbanisme en 

participant aux groupes de travail à forts enjeux (SCoT, 

PLUi, pistes cyclables, corridors écologiques) et en 

déposant des avis lors d'enquêtes publiques.

3- La sensibilisation du public aux problèmes 

environnementaux au travers de sorties nature 

mensuelles, de participation à la Fête de la Nature et à 

la Fête de la Science, l’animation de 4 actions «  laisse 

de mer  » en juillet et août, de conférences et 

d’expositions.

4- Le développement durable et l’économie circulaire 

en organisant un Repair’Café 5 fois par an.

Objectifs statutaires et territoire 
d’action :

Quelques actions remarquables :

Ces 50 années ont été marquées par certains 

dossiers comme par exemple :

 - l’arrêt de l’exploitation de sables et graviers sur le 

littoral olonnais et vendéen en 1973,

  - le soutien actif à une opération de protection 

dunaire sur la commune des Sables d’Olonne dans 

les années 1980,
 - le lancement de l’opération « Flore des Olonnes » 

en 1992 visant à acheter des parcelles de terrain 

pour ensuite les gérer écologiquement afin de 

retrouver une biodiversité végétale et animale,
 - l’obtention d’un Arrêté Préfectoral de Protection de 

Biotope de l’Ileau de Champclou à Olonne-sur-Mer 

en août 1999,
 - l’arrêt du projet de barrage sur l’Auzance en 2011,
  - la défense du projet de renaturation de l’ancien 

circuit automobile du Puits d’Enfer en 2019.

Aujourd’hui, forte de ses 200 adhérents, l’APNO fête 

ses 50 ans et publiera un ouvrage qui retracera son 

histoire et mettra en avant ses actions et les 

bénévoles qui ont fait vivre cette association.

courriel : contact@apno.fr 

site internet : www.apnolonne.fr 

source : FNE Vendée

www.apnolonne.fr
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Estuaire de la Loire : quel projet de territoire pour 
demain ?
Espace naturel d’exception, l’estuaire de la Loire est soumis à de nombreuses pressions liées aux activités 

humaines, qui en perturbent les écosystèmes. Alors que la dégradation de l’estuaire se poursuit, il est 

nécessaire qu’une planification à long terme soit imaginée de façon collective pour le préserver durablement.

Aménagements au coup par coup  : 
assez !
Depuis plusieurs décennies, l’estuaire de la Loire a 

fait l’objet de nombreux aménagements réalisés 

pour la plupart par le Grand Port Maritime Nantes - 

Saint-Nazaire avec le soutien des élus locaux et 

d’acteurs économiques. Malgré certains combats 

menés avec succès par les associations de 

protection de la nature, les espaces naturels de 

l’estuaire ont été peu à peu grignotés par des 

projets engagés au coup par coup, sans vision 

d’ensemble et sans prise en compte de leur 

soutenabilité environnementale.

Si le Grand Port semble depuis peu avoir pris la 

mesure de sa responsabilité de gestionnaire des 

espaces naturels dont il est propriétaire, la tendance 

à la poursuite de l’artificialisation de l’estuaire ne se 

dément pas. La crise actuelle entraîne pourtant une 

remise en question des grands projets et incite les 

gestionnaires à s’interroger sur leur pertinence au 

regard des restructurations à venir et de la 

valorisation possible du foncier déjà artificialisé (ex : 

requalification du site de Cordemais et du terminal 

charbonnier). Les acteurs économiques du territoire 

comme les collectivités concernées ne sauraient 

penser pouvoir encore disposer librement des 

espaces naturels de l’estuaire. Dans un tel contexte, 

les nouvelles extensions envisagées posent 
question (ex : site du Carnet).

L’échec des documents de cadrage
Aucun document de planification transversal et 

exigeant au plan environnemental n’existe à 

l’échelle de l’estuaire de la Loire.

Actuellement en révision, le projet stratégique du 

Grand Port est encore fondé sur une économie des 

énergies fossiles (pétrole et gaz) alors que ces 

secteurs d’activités montrent des signes de fragilité 

et qu’une transition s’impose de façon inévitable. Il 

donne par ailleurs encore une place trop importante 

aux aménagements nuisibles à l’environnement. De 

plus, quand bien même la gouvernance du Grand 

Port s’est (timidement) ouverte, notamment aux 

associations qui y demeurent très isolées, le projet 

stratégique reste centré sur les enjeux portuaires et 

n’aborde pas certaines activités humaines en prise 

avec l’environnement.

Initié par le préfet de Loire-Atlantique en 2013, le 

projet de Pacte Estuaire constituait une tentative 

intéressante de faire converger les visions des 

différents acteurs de l’estuaire autour de certains 

principes. Le projet, qui prévoyait cependant 

plusieurs aménagements non soutenables pour 

l’environnement (remblaiement de la vasière de 

Méans…), n’a pas abouti puisque certains acteurs 

dont les associations de protection de la nature ont 

alors refusé de le signer.

Document transversal disposant d’une réelle portée 

juridique, la directive territoriale d’aménagement 

(DTA) de l’estuaire de la Loire adoptée en 2006 n’a 

pas non plus empêché la fragilisation des espaces 

naturels de l’estuaire. Pour cause, son contenu était 

insuffisant et avait d’ailleurs été critiqué comme tel 

à l’époque par les associations du mouvement de 

France Nature Environnement. La DTA posait 

cependant un certain nombre de règles de 

protection qui ont pour la plupart été intégrées 

dans  les documents d’urbanisme concernés.
source : X. Métay
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pourrait participer au renouveau de cette 

gouvernance. Sans offrir de protection particulière, 

un PNR est en effet précisément un outil 

d’animation et de gouvernance territoriale. Il permet 

de travailler de façon exploratoire ou expérimentale 

sur de nombreux sujets et de tendre à faire du 

territoire concerné un territoire d’excellence.

Une réserve naturelle nationale qui se 
fait attendre
Réservoir majeur de biodiversité, l’estuaire de la 

Loire mérite une protection environnementale d’un 

rang supérieur à ce qui existe pour le moment. Au 

vu de la responsabilité nationale de ce territoire, 

notre mouvement associatif demande depuis 

plusieurs années la création d’une réserve naturelle 

nationale dont la concrétisation ne cesse de se 

heurter à des blocages administratifs et politiques.

Aux côtés de Bretagne Vivante, la LPO 44 et SOS 

Loire-Vivante, nous appelons une nouvelle fois à ce 

que les procédures nécessaires à la création de 

cette réserve soient enfin engagées. Au-delà des 

enjeux propres à l’estuaire, qui commandent une 

telle création, celle-ci permettrait par ailleurs de 

faire rattraper à la région Pays de la Loire son retard 

dans la mise en œuvre de la stratégie nationale de 

création d’aires protégées. Une telle réserve 

apporterait des moyens et un rayonnement qui 

manquent aujourd’hui à l’estuaire de la Loire. 

Aujourd’hui largement caduque en raison de 

l’abandon de ses projets structurants, elle fait 

logiquement l’objet depuis plusieurs mois d’une 

procédure d’abrogation. Comme soutenu par nos 

associations dans leur cahier d’acteurs publié lors 

de la phase de consultation, cette abrogation va 

avoir pour effet négatif de priver le territoire 

estuarien d’un document de planification globale.

La nécessité d’une planification 
globale à l’échelle de l’estuaire
Ainsi qu’il ressort de la concertation relative à 

l’abrogation de la DTA, le moment semble venu de 

redéfinir la gouvernance de l’estuaire de la Loire afin 

d’y permettre l’expression de tous les points de vue 

et notamment ceux des associations de protection 

de l’environnement. Ceci doit permettre d’élaborer 

enfin pour l’estuaire un projet à long terme qui 

tienne pleinement compte des caractéristiques 

écologiques du territoire.

Indépendamment de la forme que prendra ce 

document de planification, il est incontournable 

qu’un schéma de cohérence territoriale (SCOT) 

englobant dans son périmètre les rives nord et sud 

de l’estuaire soit élaboré. Ce document aurait pour 

colonne vertébrale l’estuaire de la Loire. De là 

dépendra, comme le nom de ce document l’indique, 

la cohérence des politiques d’aménagement menées 

dans les différentes parties de l’estuaire.

Il est de même indispensable que le schéma 

d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de 

l’estuaire de la Loire présente le contenu le plus 

ambitieux possible pour encadrer les politiques liées 

à l’eau. Il constate les conséquences néfastes des 

pollutions de l’amont et de l’estuaire sur la vie 

économique du littoral. Actuellement dans une 

phase avancée de révision, le document peut encore 

être renforcé.

Évoquée à plusieurs reprises ces dernières années, 

la mise en place d’un parc naturel régional (PNR) 

L’État ou les collectivités locales que sont le Conseil régional Pays de la Loire et le Conseil départemental de 

Loire-Atlantique sauront-ils relancer une gouvernance sur le territoire de l’estuaire de la Loire pour rassembler 

l’ensemble des acteurs et animer une réflexion quant à l’avenir de cet estuaire ?

C’est ce que nous demandons en appelant les nouvelles équipes politiques qui prendront place au début de 

l’été 2021 à se saisir du sujet. /// 

source : X. Métay
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EAU
La protection des captages prioritaires pour l'eau 
potable en Pays de la Loire

Les captages prioritaires sont, parmi les points de prélèvements d’eau potable dans les milieux, identifiés 

comme nécessitant une protection particulière face aux pollutions diffuses. Malheureusement, malgré cette 

désignation, peu de captages font réellement l’objet d’une protection efficace. Une stratégie régionale est en 

cours d’élaboration. 

Le SDAGE (schéma directeur d’aménagement et de 

gestion des eaux) identifie, parmi des captages 

sensibles, les captages prioritaires qui doivent être 

restaurés et protégés au regard des pollutions 

diffuses. Pour ce faire, l’aire d’alimentation du 

captage doit être identifiée et un plan d’action 

élaboré pour réduire les pressions liées aux 

pesticides et aux nitrates.

En France, 500 captages avaient été identifiés 

comme prioritaires au moment du Grenelle de 

l’Environnement en 2009. Aujourd’hui, au niveau 

national, on compte 1 000 captages prioritaires dont 

47 se trouvent en Pays de la Loire. Cependant, au 

moment des Assises de l’eau de 2019 (soit 10 ans 

après), il a été mis en avant que seuls 50  % des 

captages étaient effectivement dotés d’un plan 

d’action. 

Le gouvernement a réagi avec une instruction 

ministérielle du 5 février 2020 demandant aux 

préfets de région de dresser un état des lieux et de 

rédiger une stratégie afin d’améliorer la situation. 

L’objectif est notamment d’avoir des plans d’action 

sur tous les captages avant fin 2021 et des 

engagements formalisés sur 350 d’entre eux d’ici 

2022. 

En Pays de la Loire, les services de l’État ont donc 

travaillé, de manière concertée, sur un projet de 

stratégie régionale qui devrait être adoptée cet été. 

FNE Pays de la Loire, qui a participé aux différentes 

phases de concertation et salue cette démarche 

« tremplin », a formulé plusieurs remarques : 

  • un état des lieux inquiétant, avec un 

dépassement du seuil des 0,1 μg/L pour au moins 

une substance de pesticides sur la totalité des 

captages prioritaires ; 

    • un constat d’échec des politiques actuelles, 

avec 41  % des captages sans action engagée et, 

pour les autres, un manque d’efficacité, dû à 

plusieurs points de blocage (manque d’engagement 

politique et financier, blocage du monde agricole 

avec une surreprésentation du modèle intensif dans 

les instances de gouvernance de l’eau…) ; 

    • le besoin d’actions réglementaires et foncières 

et l’intérêt d’y associer la stratégie alimentaire 

régionale et le développement de l’agriculture 

biologique ; 

    • l’élargissement aux captages non-prioritaires. 

Retrouvez les dernières informations sur le site de la 

DREAL des Pays de la Loire.  ///

« Cette volonté de l’État d’accélé‐
rer la mise en place d’une réelle 
protection sur la ressource en 
eau potable est à saluer… et 
reste surtout à concrétiser ! » 

Régine Bruny
Représentante de FNE Pays de la Loire au 

Comité de bassin Loire-Bretagne

Carte des aires d'alimentation de captage 

Source : DREAL Pays de la Loire 
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JURIDIQUE

Une fin d’hiver difficile pour le bocage ligérien  ! En 

mars 2021, Sarthe Nature Environnement recevait 

une alerte sur Sentinelles de la Nature signalant la 

destruction d’une haie sur la commune de 

Pontvallain (72). Non seulement la haie était 

protégée par le PLUi pour son intérêt écologique, 

mais un des chênes brûlés abritait le grand 

capricorne, un coléoptère protégé. La destruction de 

son habitat est un délit prévu à l’article L. 415-3 du 

code de l’environnement, raison pour laquelle une 

plainte associative a été déposée et un procès-

verbal dressé. En février, un arrachage similaire 

avait eu lieu sur la commune de Challain-la-Potherie 

(49). Des haies abritant le grand capricorne ainsi 

qu’une chouette effraie avaient été détruits 

illégalement au nom de l’agrandissement d’une 

parcelle agricole, amenant une plainte de nos 

associations.   ///

Biodiversité - Arrachages illégaux 
de haies 

Comme indiqué précédemment (cf. revue n°31), la 

justice a obligé les préfets de la Loire-Atlantique, du 

Maine-et-Loire, de la Sarthe et de la Vendée à 

compléter les arrêtés protégeant les eaux des 

pesticides via une zone de non-traitement (ZNT). 

FNE Pays de la Loire constate avec satisfaction que 

ces jugements ont été respectés, avec l’adoption 

dans les différents départements concernés 

d’arrêtés conformes en février 2021. Échappant 

jusqu’à présent à cette action en justice en raison 

du travail de cartographie satisfaisant qui y avait 

été mené, le département de la Mayenne fait à son 

tour l’objet d’un contentieux  : suite aux jugements 

d’octobre 2020, FNE Pays de la Loire et FE53 avaient 

en effet demandé au préfet de la Mayenne d’en tirer 

les conséquences en protégeant lui aussi les petits 

écoulements de tête de bassin versant exclus de la 

cartographie des cours d’eau. Devant le refus du 

préfet, les associations viennent de saisir la justice 

pour que la solution retenue dans les autres 

départements soit – logiquement – transposée en 

Mayenne.    ///

Eau – Point sur les arrêtés ZNT

Malgré une suspension partielle de son activité de 

retraitement de transformateurs décidée par le 

préfet de la Mayenne depuis novembre 2019, la 

pollution aux PCB issue de l’usine APROCHIM de 

Grez-en-Bouère continue. Cinq dépassements des 

valeurs de qualité dans l’environnement ont été 

relevés au cours de l’été 2020, en violation des 

obligations imposées par l’administration. Les 

associations du mouvement FNE ainsi que des 

riverains et exploitants agricoles du secteur ont 

donc demandé au tribunal judiciaire de Laval la 

liquidation de l’astreinte à laquelle la société avait 

été condamnée par le même tribunal en avril 2019. 

Sous réserve de l’appel à venir, ceci oblige la 

société à verser la somme totale de 50.000€ aux 

différentes parties. Celles-ci espèrent que cette 

condamnation, qui pourrait se répéter en cas de 

récidive, sera suffisamment dissuasive pour enfin 

obliger la société à respecter la réglementation / à 

mettre fin à la pollution ?   ///

ICPE – APROCHIM : le feuilleton 
continue

Les mares sont des zones humides sensibles qui 

abritent une famille d’espèces très menacée, les 

amphibiens. À Guenrouët (44), une mare a été 

comblée par un exploitant agricole. Grâce au suivi 

mené par Bretagne Vivante, nous savions que la 

mare abritait deux espèces de triton protégées, 

motivant le dépôt d’une plainte pour destruction 

d’habitat d’espèce protégée. À Laval (53), la mare 

de Grenoux, suivie par Mayenne Nature 

Environnement, a quant à elle été polluée aux 

hydrocarbures suite à un déversement d’huiles de 

vidange. Une plainte pour délit de pollution des eaux 

a été déposée.  ///

Zones humides – Sale temps pour 
nos mares

source : B. Aubin - FNE Pays de la Loire
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Retrouvez-nous sur : 

- 3 et 4 juillet 2021 : Festival NATUR’iste à 

Baugé-en-Anjou rassemblant les sensibilités 

écologistes, naturistes et espérantistes – 

Billeterie et information : www.festinatur.fr

- 5 juillet 2021 : Webinaire sur la trame noire 

– inscription : contact@fne-pays-de-la-loire.fr

- 14 juin au 12 juillet 2021 : Exposition sur 

le changement climatique et ses impacts sur 

l’eau à la bibliothèque de Beaufort-en-Anjou 

(49)

- 13 au 31 juillet 2021 : Exposition sur le 

changement climatique et ses impacts sur 

l’eau à la bibliothèque de Vernantes (49)

- juillet et août 2021 :  Animations « Laisse 

de Mer  » sur le littoral Vendéen – toutes les 

dates et informations à retrouver ici  : http://

www.fne85.fr/

- 2 au 13 août 2021 : Loire à Vél’Eau entre 

Angers et Ancenis 

https://www.facebook.com/fnepaysdelaloire
https://twitter.com/fnepaysloire?lang=fr
https://www.instagram.com/fne_paysdelaloire/
https://www.youtube.com/channel/UCw5usRwnJdvgy43Jv2CX4Wg
http://www.fne85.fr/
http://www.fne85.fr/
https://festinatur.fr/
www.sauvegarde-anjou.org
www.fe53.ovh
www.sne72.asso.fr
www.fne85.fr
www.bretagne-vivante.org
http://paysdelaloire.lpo.fr
www.chauvesouris-pdl.org
www.virageenergieclimatpdl.org

